
 

 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   

 

 

 

 

 

RÉFÉRENCES 

DG/EM/103/2020 

  

A l’attention des conseillers communautaires  

OBJET  

Conseil communautaire 

 

SUIVI PAR 

Estelle Malabave / tel : 04 92 75 72 45 

estelle.malabave@forcalquier-lure.com 

 

Forcalquier, le 24 juillet 2020 
Mesdames et Messieurs les maires, 

Mesdames et Messieurs les conseillers communautaires, 

J’ai le plaisir de vous inviter à participer au prochain conseil communautaire qui aura lieu le :  

Vendredi 31 juillet 2020 à 18h30  

Salle LURIA à Lurs 

 

Ordre du jour prévisionnel : 

- Validation du compte rendu du conseil communautaire du 15 juillet 2020 ;  

- Sujets soumis à délibération :  

o Administration générale : 

• Composition du bureau : fixation du nombre de membres ; 

• Election de membres du bureau ;  

• Fixation des indemnités pour l’exercice effectif de fonctions d’élus ; 

• Mise en place de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ; 

o Finances : 

• Reprise en fonctionnement des excédents d’investissement ; 

o Budget 2020 : 

• Taux des impôts directs 2020 ; 

• Taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 2020 ; 

• Budget unique 2020 ; 

• Subvention d’équilibre budget « Station de Lure » ; 

• Subvention d’équilibre budget « SPANC » ; 

o Désignation des représentants aux instances : 

• Représentation au Groupement d’Action Locale Haute Provence-Luberon et 

Présidence déléguée ; 

• Délégués au SYDEVOM ; 

• Délégués au Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la Durance 

(SMAVD) ; 

• Comité syndical du Parc Naturel Régional du Luberon ; 

• Conseil d’administration de l’office de tourisme intercommunal ; 

• Ecole intercommunale de musique, danse théâtre Pays de Forcalquier-Montagne 

de Lure ; 

• Comité National d’Action Sociale (CNAS) ; 

o Compétence : 

• Définition de l’intérêt communautaire de la compétence « voirie ». 

 

Comptant sur votre présence, je vous prie de croire, Mesdames et Messieurs les maires, Mesdames et 

Messieurs les conseillers communautaires, en l’assurance de ma parfaite considération. 
 

David GEHANT, 

président de la communauté de communes 

mailto:estelle.malabave@forcalquier-lure.com
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU VENDREDI 31 JUILLET 2020 
 

 

 

Composition du Bureau communautaire : fixation du nombre de membres 

Conformément à l’article 6 des statuts de la Communauté de communes, et en application de l’article   

L5211-10 du code général des collectivités territoriales « le bureau de l’établissement public de coopération 

intercommunale est composé du président, d’un ou de plusieurs vice-présidents et, éventuellement d’un ou 

de plusieurs autres membres ». La communauté de communes, dans ses statuts prévoit la représentation de 

toutes les communes. Chaque commune membre de la Communauté est représentée au Bureau. 

 

Par délibération n°38-2020, le conseil communautaire du 17 juillet a procédé à l’élection de chacun des 

membres du bureau communautaire. La composition de cette instance est ainsi arrêtée à 14 membres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le président propose au conseil communautaire de compléter le bureau en y ajoutant deux nouveaux 

membres, portant le nombre de membres de l’instance à 16 personnes.  

 

Les candidats à ces deux nouveaux postes devront être élus par l’assemblée au scrutin secret et à la majorité 

absolue parmi les titulaires. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il 

sera procédé à un troisième tour et l’élection aura lieu à la majorité relative.  

COMMUNE BUREAU COMMUNAUTAIRE 

Cruis Félix MOROSO (maire) 

Fontienne Guy JAUFFRED (maire) 

Forcalquier 
David GEHANT (président) 

Michel DALMASSO (vice-président) 

Lardiers Robert USSEGLIO (maire) 

Limans Nicolas FURET (maire) 

Lurs François PREVOST (maire-adjoint) 

Montlaux Camille FELLER (maire) 

Niozelles Paul ROMAND (maire) 

Ongles Maryse BLANC (maire, vice-présidente) 

Pierrerue Didier DERUPTY (maire, vice-président) 

Revest St Martin Nadine CURNIER (maire) 

Saint-Etienne-les-Orgues Patricia PAUL (maire, vice-présidente) 

Sigonce Christian CHIAPELLA (maire, vice-président) 
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU VENDREDI 31 JUILLET 2020 
 

 

Fixation des indemnités pour l’exercice effectif de fonctions d’élus 

Conformément à l’article L.5211-12 du code général des collectivités territoriales (CGCT), lorsque l'organe 

délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale est renouvelé, la délibération fixant les 

indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant son installation. Ce même article pose le 

principe d’une enveloppe indemnitaire globale qui est déterminée en additionnant l’indemnité maximale qui peut 

être allouée au président de l’EPCI et les indemnités maximales des vice-présidents. 

Les indemnités de fonction sont calculées en fonction d’un pourcentage de l’indice de traitement de référence : 

l’indice brut terminal, soit l’IB 1027 ou l’IM 830 (qui s’établit aujourd’hui à 830*4,686 = 3889,38 €). 

 

Pour la communauté de communes qui compte moins de 10 000 habitants, les taux et montants doivent respecter 

les maximums indiqués ci-dessous : 

 

population 
taux maximal (ref. IB 1027) montant maximal en € brut 

président vice-président période président vice-président 

<10 000 41,25% 16,50% par an          19 252,56 €            7 701,00 €  
   par mois           1 604,38 €               641,75 €  

 

L’enveloppe indemnitaire globale s’établit à : 19 252,56 € + (7 701,00 €*5), soit 57 757,56 €. 

 

Au-delà des indemnités de fonction qui peuvent être allouées au président et aux vice-présidents et depuis la loi 

« engagement et proximité » du 27/12/19, les conseillers délégués, membres du bureau, peuvent être indemnisés. 

Cette indemnité est d’un montant libre à la condition que le montant total des indemnités maximales susceptibles 

d’être allouées au président et aux vice-présidents ne soit pas dépassé. Elle est comprise dans l’enveloppe 

indemnitaire globale. 

 

Il sera proposé au conseil communautaire de se prononcer sur les taux des indemnités de fonction des élus 

comme indiqué ci-dessous : 

 

taux proposés 
président vice-président 

Conseiller communautaire 
délégué 

33,00% 13,20% 6,43% 

 

 

Ainsi, sur la base de l’IB 1027, les indemnités de fonction allouées aux élus s’établiraient ainsi : 

 

  mandat précédent proposition soumise au vote 
 montant brut/mois montant brut/mois 

président                    1 400,18 €                     1 283,50 €  

vice-président                       568,63 €                        513,40 €  

conseiller délégué                                -   €                        250,09 €  
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 31 JUILLET 2020 
 

 

Mise en place de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité 

 

Depuis la loi NOTRe du 7 août 2015, les EPCI à fiscalité propre ont l’obligation de transmettre au contrôle 

de légalité leurs actes par voie électronique.  

 

La communauté de communes a retenu le système de la société DOCAPOST lui permettant de mettre en 

service l’envoi au contrôle de légalité ACTES, le traitement des flux comptables (HELIOS / PES v.2).  

 

La solution garantit la sécurisation des transferts, l’authentification des expéditeurs via certificats 

électroniques, l’horodatage des documents et l’archivage des flux transmis et reçus. 

 

La convention entre le représentant de l’État et la communauté de communes est en cours d’élaboration.  

 

Il sera demandé au conseil communautaire d’autoriser le président ou son représentant à signer la convention 

précitée (modèle ci-annexé). 

 

 

 

 



Présentation de la convention-type entre le « représentant de l’État » et les 

« collectivités » souhaitant procéder à la transmission électronique des actes 

soumis au contrôle de légalité et/ou au contrôle budgétaire ou à une obligation 

de transmission au représentant de l’État 
Le recours aux échanges électroniques pour le contrôle de légalité est prévu par l’alinéa 3 des articles L. 

2131-1, L. 3131-1 et L. 4141-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Pour cela, les collec-

tivités concernées doivent, en application des articles R. 2131-3, R. 3132-1 et R. 4142-1 du CGCT, signer 

avec le représentant de l’État dans le département ou dans la région (pour les régions) une « convention de 

télétransmission ». Elle a pour objet : 

• de porter à la connaissance des services préfectoraux le dispositif utilisé afin qu’ils soient en mesure 

de vérifier s’il est homologué dans les conditions prévues à l’article R. 2131-1 du CGCT ; 

• d’établir les engagements respectifs des deux parties pour l’organisation et le fonctionnement de la 

transmission par voie électronique. 

La convention relève de l’engagement bilatéral entre le représentant de l’État et la collectivité et permet de 

décliner localement les modalités de mise en œuvre de la transmission par voie électronique. Le présent 

document propose un cadre type pour faciliter l’établissement de cette convention. Il peut également être 

utilisé afin d’assurer la transmission d’autres actes soumis à une obligation de transmission au représentant 

de l’État. La convention type est structurée comme suit : 

• la première partie identifie les parties signataires de la convention ; 

• la seconde partie référencie l’opérateur qui exploite le dispositif de transmission homologué, la col-

lectivité émettrice et, le cas échéant, l’opérateur de mutualisation1 ; elle rassemble les informations 

nécessaires au raccordement de la collectivité émettrice au système d’information @CTES ; 

• la troisième partie rassemble les clauses sur lesquelles s’engagent les signataires de la convention. Il 

s’agit, d’une part, de clauses qui doivent obligatoirement y figurer et, d’autre part, de clauses adap-

tables qui peuvent être déclinées localement sur la base d’un accord mutuel ; 

• la quatrième partie précise la durée et les conditions de validité de la convention. 

Les éléments écrits en rouge correspondent aux informations à renseigner par les services de la collectivité 

et par ceux de la préfecture avant la signature. 

Plusieurs avenants-types à la présente convention vous sont également proposés. Ils portent notamment sur 

la signature des actes transmis par voie électronique, le changement d’opérateur de transmission et l’exten-

sion du périmètre des actes transmis par voie électronique.

 
1Les opérateurs de mutualisation, de statuts variés (centres de gestion de la fonction publique territoriale, départe-

ments, syndicats de communes, etc.), ont vocation à accompagner les collectivités dans leur mutation vers 

l’administration électronique et peuvent intervenir sur la chaîne de transmission en amont des opérateurs de 

transmission agréés. Ils mutualisent les demandes des collectivités pour négocier avec les opérateurs de trans-

mission et/ou effectuer des achats groupés de certificats d’authentification. Ils dispensent aussi souvent une 

prestation d’accompagnement au changement, permettent parfois aux collectivités de se connecter à d’autres 

systèmes d’information et leur mettent à disposition des logiciels métiers. 
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1) PREAMBULE 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958 et notamment son article 72 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
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Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

Vu le décret n° 2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de transmission, par voie écrite 

et par voie électronique, des actes des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération inter-

communale ; 

Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des collectivités 

territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités 

territoriales ; 

Vu l’arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d’un cahier des charges des dispositifs de télétransmission des 

actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure d’homologation de ces dispositifs ; 

Vu l’arrêté du 23 mai 2017 portant approbation du nouveau cahier des charges des dispositifs de télétransmission 

des actes soumis au contrôle de légalité et modifiant la procédure d’homologation ; 

Conviennent de ce qui suit. 

Article 1. La présente convention a pour objet de fixer les modalités des échanges électroniques intervenant 

dans le cadre [du contrôle de légalité / de l’obligation de transmission] prévu[e] à l’article [L. XXXX-XX du code 

général des collectivités territoriales]. 

À cette fin, elle établit les engagements des parties visant à assurer l’intégrité des informations échangées ainsi que 

les modalités de ces échanges pour qu’ils soient substitués de plein droit aux modes d’échanges de droit commun. 

2) PARTIES PRENANTES A LA CONVENTION 

La présente convention est passée entre : 

1) La préfecture des Alpes de Haute Provence représentée par le préfet, Monsieur Olivier JACOB, ci-après 

désignée : le « représentant de l’État ». 

2) Et l’EPCI, représenté par son président, Monsieur David GEHANT ci-après désignée : la « collectivité ». 

Pour les échanges effectués en application de la présente convention, la collectivité est identifiée par les 

éléments suivants : 

Numéro SIREN : 240 400 440 ; 

Nom : Communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure ; 

Nature : Etablissement public de coopération intercommunale ; 

Code Nature de l’émetteur : 4.4 ; 

Arrondissement de la « collectivité » : 4  

3) PARTENAIRES DU MINISTERE DE L’INTERIEUR 

3.1. L’opérateur de transmission et son dispositif 
Article 2. Pour recourir à la transmission électronique, la collectivité s’engage à utiliser le dispositif suivant : 

FAST (DOCAPOST FAST). Celui-ci a fait l’objet d’une homologation le 08/03/2006 par le ministère de l’Intérieur. 

La [société ou collectivité] chargée de l’exploitation du dispositif homologué, désignée ci-après « opérateur de 

transmission » est chargé de la transmission électronique des actes de la collectivité. 

4) IDENTIFICATION DE LA COLLECTIVITE 

Article 3. Afin de pouvoir être dûment identifiée ou, à défaut, pour pouvoir identifier les personnes chargées 
de la transmission, la collectivité s’engage à faire l’acquisition et à utiliser des certificats d’authentification confor-

mément aux dispositions du cahier des charges de la transmission prévu à l’article 1er de l’arrêté du 26 octobre 2005 

susvisé. 
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5) ENGAGEMENTS SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA TRANSMISSION ELECTRONIQUE 

5.1. Clauses nationales 
5.1.1. Organisation des échanges 
La collectivité s’engage à transmettre au représentant de l’État les actes mentionnés R. 2131-1-B à R. 2131-4 du 

code général des collectivités territoriales (CGCT) et les actes demandés par ce dernier en vertu des dispositions 

de l’alinéa 2 de l’article L2131-1.  

 

Un accusé de réception électronique est délivré automatiquement pour chaque acte. Il atteste de la réception de ces 

derniers par le représentant de l’État. 

Article 4. La collectivité s’engage à transmettre, dans la mesure de ses facultés, les actes sous forme électro-

nique au format natif. Si cela est impossible, elle peut transmettre ces actes numérisés. 

La transmission concurrente d’un acte sous forme papier et sous forme électronique est interdite. 

Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique de transmettre un acte par voie électronique, la collectivité peut le 

transmettre sur support papier ou par tout autre moyen préalablement accepté par le représentant de l’État. 

5.1.2. Signature 
Article 5. La collectivité s’engage à ne faire parvenir par voie électronique que des actes existants juridique-

ment dont elle est en mesure de produire un exemplaire original signé, de façon manuscrite ou électronique. 

Elle mentionne sur les actes transmis par voie électronique le prénom, le nom et la qualité du signataire. 

Article 6. La collectivité s’engage à ne pas scanner des actes à seule fin d’y faire figurer la reproduction de 

la signature manuscrite du signataire, la valeur d’une signature manuscrite numérisée étant quasi nulle. 

Article 7. Lorsque cela est possible, la collectivité transmet des actes signés électroniquement dans les con-

ditions prévues à l’article L. 212-3 du code des relations entre le public et l’administration. 

5.1.3. Confidentialité 
Article 8. La collectivité ne peut diffuser les informations fournies par les équipes techniques du ministère 

de l’Intérieur permettant la connexion du dispositif à ses serveurs pour le dépôt des actes autres que celles rendues 

publiques par les services de l’État. 

Ces informations doivent être conservées et stockées de façon à ce qu’elles soient protégées d’actions malveillantes. 

Article 9. La collectivité s’assure que les intermédiaires techniques impliqués dans ses échanges avec les 

services préfectoraux respectent également les règles de confidentialité et qu’ils ne sous-traitent pas indûment cer-

taines de leurs obligations à un autre opérateur. 

5.1.4. Interruptions programmées du service 
Article 10. L’accès électronique à l’infrastructure technique du ministère de l’Intérieur pourra être interrompu 

une demi-journée par mois en heures ouvrables. Le représentant de l’État s’engage à ce que l’équipe technique du 

ministère de l’Intérieur avertisse les « services supports » des opérateurs de transmission des collectivités trois jours 

ouvrés à l’avance. 

En cas d’interruption de l’accès à l’infrastructure technique pour cause de maintenance, il appartient à la collectivité 

d’attendre le rétablissement du service pour transmettre ses actes par voie électronique. 

5.1.5. Suspension et interruption de la transmission électronique [collectivités 

non soumises à l’obligation de transmission par voie électronique en 
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application de la loi NOTRe] 
Article 11. Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les parties peuvent sus-

pendre l’application de la présente convention à tout moment. 

Le cas échéant, la décision est notifiée par écrit à l’autre partie. Cette notification doit intervenir au moins un mois 

avant la prise d’effet de la décision. 

À compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont échangés dans les conditions de 

droit commun. 

 

 

La collectivité peut demander au représentant de l’État l’autorisation de mettre fin à la suspension. La demande doit 

être formulée par écrit et préciser la date à laquelle la collectivité souhaite utiliser à nouveau la transmission élec-

tronique. Le représentant de l’État s’engage à accuser réception de cette demande et à indiquer à la collectivité la 

date à compter de laquelle les envois dématérialisés sont à nouveau acceptés. 

En cas d’absence de volonté exprimée de reprise des relations contractuelles dans le cadre de la présente convention 

à l’issue d’une année franche à compter de leur suspension, la convention devient caduque. 

5.1.6. Preuve des échanges 
Article 12. Les parties à la présente convention s’engagent à reconnaître la validité juridique des échanges 

électroniques intervenant dans le cadre du contrôle de légalité. 

Les accusés de réception délivrés par les infrastructures techniques du ministère de l’Intérieur et de l’opérateur de 

transmission attestent de la réception des échanges intervenus dans les procédures du contrôle de légalité et du 

contrôle administratif. 

5.2. Clauses locales 
5.2.1. Classification des actes par matières 
Article 13. La collectivité s’engage à respecter la nomenclature des actes en vigueur dans le département, 

prévoyant la classification des actes par matières, utilisée dans le contrôle de légalité dématérialisé et à ne pas 

volontairement transmettre un acte dans une classification inadaptée. 

[La classification des actes en vigueur dans le département et annexée à la présente convention comprend [deux / 

trois / quatre / cinq] niveaux.] 

[La classification nationale, constituée de deux niveaux et précisée dans le cahier des charges précité, est utilisée 

dans le cadre de la présente convention.] 

5.2.2. Support mutuel 
Article 14. Dans l’exécution de la présente convention, les parties ont une obligation d’information mutuelle. 

5.3. Clauses relatives à la transmission électronique des 

documents budgétaires sur l’application Actes budgétaires 
5.3.1. Transmission des documents budgétaires de l’exercice en cours 
Article 15. La transmission des documents budgétaires doit porter sur l’exercice budgétaire complet. 

Article 16. Le flux qui assure la transmission de l’acte budgétaire comporte, dans la même enveloppe, le do-

cument budgétaire ainsi que la délibération qui l’approuve. 

Article 17. Le document budgétaire est transmis sous la forme d’un seul et même fichier dématérialisé au 

format XML conformément aux prescriptions contenues dans le cahier des charges mentionné à l’article 1er de 
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l’arrêté du 26 octobre 2005 susvisé. 

La dématérialisation des budgets porte à la fois sur le budget principal et sur les budgets annexes. 

À partir de la transmission électronique du budget primitif, tous les autres documents budgétaires de l’exercice 

doivent être transmis par voie électronique. 

Article 18. Le flux XML contenant le document budgétaire doit avoir été scellé par l’application TotEM ou 

par tout autre progiciel financier permettant de sceller le document budgétaire transmis. 

5.3.2. Documents budgétaires concernés par la transmission électronique 
Article 19. La transmission électronique des documents budgétaires concerne l’intégralité des documents bud-

gétaires de l’ordonnateur. 

6) VALIDITE ET MODIFICATION DE LA CONVENTION 

6.1. Durée de validité de la convention 
Article 20. La présente convention prend effet le [jour] [mois] [année] et a une durée de validité d’un an, soit 

jusqu’au [jour] [mois] [année]. 

La présente convention est reconduite d’année en année, par reconduction tacite. 

6.2. Modification de la convention 
Article 21. Entre deux échéances de reconduction de la convention, certaines de ses clauses peuvent être mo-

difiées par avenants. 

Article 22. Dans l’hypothèse où les modifications apportées au cahier des charges de la transmission des actes 

auraient une incidence sur le contenu de la convention, celle-ci doit être révisée sur la base d’une concertation entre 

le représentant de l’État et la collectivité avant même l’échéance de la convention. 

6.3. Résiliation de la convention [collectivités non soumises à 

l’obligation de transmission par voie électronique en 

application de la loi NOTRe] 
Article 23. Sous réserve des dispositions de la loi du 7 août 2015 susvisée, la collectivité peut résilier la pré-

sente convention à tout moment. 

Le cas échéant, la décision est notifiée par écrit au représentant de l’État. Cette notification doit intervenir au moins 

trois jours avant la prise d’effet de la décision. 

À compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont échangés dans les conditions de 

droit commun. 

 

Fait à [nom de la commune siège de la préfecture 

ou de la sous-préfecture], 

 

Le [jour] [mois] [année], 

En deux exemplaires originaux. 

 

et à [nom de la commune siège de la 

« collectivité »], 

LE PREFET, 

 

LE [REPRESENTANT LEGAL 

DE LA « COLLECTIVITE »] 

 



 

 

 

 

 

 
Convention 

entre le représentant de l’État 
et la communauté de communes Pays de Forcalquier-

Montagne de Lure pour la transmission électronique des 
actes au représentant de l’État 
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU VENDREDI 31 JUILLET 2020 
 

Reprise en fonctionnement des excédents d’investissement 

 

Compte tenu des difficultés rencontrées par les entreprises du fait de la pandémie, la CCPFML a souhaité 

participer au fond d’urgence COVID 19 mis en place et géré par la plateforme Initiative Alpes de Haute-

Provence à hauteur de 16 996 €. 

La CCPFML a également acheté le matériel nécessaire de protection pour assurer les bonnes mesures sanitaires 

face à cette pandémie. 

Ces lignes de crédits inscrites au budget de fonctionnement impactent de façon forte notre budget de 

fonctionnement. 

La CCPFML souhaite adresser une demande d’autorisation exceptionnelle de reprise en section de 

fonctionnement d’une partie de l’excédent d’investissement à hauteur de 75 000 €. 

Cette possibilité dérogatoire est prévue pour les communes et leurs groupements à l’article L2311-6 du code 

général des collectivités territoriales qui précise que « lorsque la section d’investissement du budget présente un 

excédent après reprise des résultats, le conseil communautaire peut reprendre les crédits correspondant à cet excédent en 

recettes de fonctionnement dans les cas et conditions définis par décret ». A ce titre, l’article D2311-14 du CGCT dans 

son avant-dernier alinéa dispose que « en raison de circonstances exceptionnelles et motivées, la collectivité peut 

solliciter une décision conjointe des ministres chargés du budget et des collectivités locales, qui peut porter sur un ou 

plusieurs exercices, afin de reprendre l'excédent prévisionnel de la section d'investissement en section de fonctionnement 

dès le vote du budget primitif ». 

La demande, effectuée auprès du préfet du département doit être formalisée par une délibération du conseil 

communautaire. 

Si elle nous était octroyée, l’autorisation de reprise en fonctionnement des excédents d’investissement émanerait 

conjointement des ministères de l’Action et des Comptes publics et de la Cohésion des territoires et des 

Relations avec les collectivités territoriales. 

Il sera demandé au conseil communautaire de bien vouloir autoriser cette opération. 
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU VENDREDI 31 JUILLET 2020 
 

➢ Taux des impôts directs 2020 

Depuis la suppression de la Taxe Professionnelle (TP) en 2010, la communauté de communes est passée 

d’une fiscalité unique à une fiscalité mixte. Pour compenser la perte du produit de TP, elle perçoit en effet, 

une partie des impôts des entreprises dont une part de la cotisation foncière économique (CFE) ainsi qu’une 

part d’impôts ménages.  

Jusqu’à présent, la communauté de communes n’avait pas institué de Taxe Foncière (TF) sur les propriétés 

bâties ; elle propose en 2020, d’instaurer cet impôt à l’échelle intercommunale. 

La communauté de communes est compétente pour fixer le taux de ses différents impôts à condition de 

respecter les règles de liaison des taux. 

Il sera proposé au conseil communautaire de maintenir les taux des taxes de : 

• CFE : …………………………………………………   33,97 % 

• Taxe d’habitation …………………………………….   6,11 % 

• Taxe foncière sur les propriétés non bâties ………….      2,66 %  

Et de fixer le taux de TF « bâti » comme suit : 

• Taxe foncière sur les propriétés bâties ………………    3,95 % 

 

 

➢ Taux de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 2020 

 

Il sera proposé au conseil communautaire de maintenir le taux de TEOM, soit : 

• TEOM : …………………………………………………  13,50% 
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 31 JUILLET 2020 
 

Budget unique 2020 

 

Afin de faciliter le suivi budgétaire, il est proposé de voter un budget unique en 2020. Ce budget pourra être 

ajusté au cours de l’exercice par des décisions modificatives. 

 

Le conseil communautaire sera invité à entériner le vote du budget unique 2020 tel qu’il est proposé. 
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ANNEXE A LA NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 31 JUILLET 2020 
 

 
 

 

 

 

BUDGET UNIQUE 2020 

 BUDGET PRINCIPAL  
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
FONCTIONNEMENT

    DEPENSES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

RECETTES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

5 841 569,74 5 856 800,31

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

490 606,43

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT (3)

 
5 841 569,74

 
6 347 406,74

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y

compris le compte 1068)
875 071,65 886 237,93

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
148 501,03

 

 
333 122,47

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

601 192,07

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
1 023 572,68

 
1 820 552,47

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
6 865 142,42

 
8 167 959,21

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.

Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

Total du budget = Total de la section de fonctionnement + Total de la section d’investissement.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
011 Charges à caractère général 1 418 879,00 0,00 1 374 475,79 1 374 475,79 1 374 475,79

012 Charges de personnel, frais assimilés 1 225 915,00 0,00 1 257 458,00 1 257 458,00 1 257 458,00

014 Atténuations de produits 1 182 119,00 0,00 1 003 856,00 1 003 856,00 1 003 856,00

65 Autres charges de gestion courante 1 427 618,00 0,00 1 517 415,30 1 517 415,30 1 517 415,30

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 5 254 531,00 0,00 5 153 205,09 5 153 205,09 5 153 205,09

66 Charges financières 7 500,00 0,00 366,00 366,00 366,00

67 Charges exceptionnelles 36 600,00 0,00 44 992,00 44 992,00 44 992,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 80 000,00   53 992,06 53 992,06 53 992,06

Total des dépenses réelles de fonctionnement 5 378 631,00 0,00 5 252 555,15 5 252 555,15 5 252 555,15

023 Virement à la section d'investissement  (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 483 533,00   589 014,59 589 014,59 589 014,59

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 483 533,00   589 014,59 589 014,59 589 014,59

TOTAL 5 862 164,00 0,00 5 841 569,74 5 841 569,74 5 841 569,74

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 5 841 569,74

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1 (2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
013 Atténuations de charges 10 500,00 0,00 17 937,00 17 937,00 17 937,00

70 Produits services, domaine et ventes div 38 236,00 0,00 66 241,50 66 241,50 66 241,50

73 Impôts et taxes 4 272 091,00 0,00 4 572 579,00 4 572 579,00 4 572 579,00

74 Dotations et participations 839 775,00 0,00 793 973,00 793 973,00 793 973,00

75 Autres produits de gestion courante 150 000,00 0,00 110 210,00 110 210,00 110 210,00

Total des recettes de gestion courante 5 310 602,00 0,00 5 560 940,50 5 560 940,50 5 560 940,50

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 500,00 0,00 1 992,00 1 992,00 1 992,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 5 311 102,00 0,00 5 562 932,50 5 562 932,50 5 562 932,50

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 256 363,00   293 867,81 293 867,81 293 867,81

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 256 363,00   293 867,81 293 867,81 293 867,81

TOTAL 5 567 465,00 0,00 5 856 800,31 5 856 800,31 5 856 800,31

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 490 606,43

    =

  TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 6 347 406,74

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)
295 146,78

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la commune ou
de l’établissement.

 

(1) Cf. Modalités de vote I-B.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

 
Chap. Libellé Pour mémoire

budget
précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 23 600,00 576,00 7 970,00 7 970,00 8 546,00

  204 Subventions d'équipement versées 277 100,00 109 038,00 151 835,00 151 835,00 260 873,00

  21 Immobilisations corporelles 407 050,00 13 649,34 258 062,00 258 062,00 271 711,34

  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 964 600,00 25 237,69 60 000,00 60 000,00 85 237,69

    Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses d’équipement 1 672 350,00 148 501,03 477 867,00 477 867,00 626 368,03
  10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  16 Emprunts et dettes assimilées 10 000,00 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00
  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  27 Autres immobilisations financières 900,00 0,00 39 980,00 39 980,00 39 980,00

  020 Dépenses imprévues 50 000,00   50 000,00 50 000,00 50 000,00

  Total des dépenses financières 60 900,00 0,00 99 980,00 99 980,00 99 980,00

  45… Total des opé. pour compte de tiers (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses réelles d’investissement 1 733 250,00 148 501,03 577 847,00 577 847,00 726 348,03

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 256 363,00   293 867,81 293 867,81 293 867,81

  041 Opérations patrimoniales (4) 15 981,00   3 356,84 3 356,84 3 356,84

  Total des dépenses d’ordre
d’investissement

272 344,00   297 224,65 297 224,65 297 224,65

  TOTAL 2 005 594,00 148 501,03 875 071,65 875 071,65 1 023 572,68

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 023 572,68

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

 
Chap. Libellé Pour mémoire

budget
précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  13 Subventions d'investissement (hors 138) 615 514,00 333 122,47 67 463,50 67 463,50 400 585,97
  16 Emprunts et dettes assimilées (hors165) 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes d’équipement 915 514,00 333 122,47 67 463,50 67 463,50 400 585,97

  10 Dotations, fonds divers et réserves (hors
1068)

54 520,00 0,00 106 403,00 106 403,00 106 403,00

  1068 Excédents de fonctionnement
capitalisés (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  27 Autres immobilisations financières 900,00 0,00 120 000,00 120 000,00 120 000,00

  024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes financières 55 420,00 0,00 226 403,00 226 403,00 226 403,00

  45… Total des opé. pour le compte de tiers
(8)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes réelles d’investissement 970 934,00 333 122,47 293 866,50 293 866,50 626 988,97

  021 Virement de la sect° de fonctionnement (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 483 533,00   589 014,59 589 014,59 589 014,59

  041 Opérations patrimoniales (4) 15 981,00   3 356,84 3 356,84 3 356,84

  Total des recettes d’ordre d’investissement 499 514,00   592 371,43 592 371,43 592 371,43
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Chap. Libellé Pour mémoire

budget
précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

  TOTAL 1 470 448,00 333 122,47 886 237,93 886 237,93 1 219 360,40

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 601 192,07

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 820 552,47

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la commune ou de l’établissement.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (10)
295 146,78

 

(1) Cf. Modalités de vote I-B.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(5) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(9) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(10) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  – .DF 023 DF 042 RF 042 RI 021+ RI 040 DI 040
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ANNEXE A LA NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 31 JUILLET 2020 
 

 
 

 

 

 

BUDGET UNIQUE 2020 

BUDGET ANNEXE IMMOBILIER D’ENTREPRISE 
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
FONCTIONNEMENT

    DEPENSES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

RECETTES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

416 093,14 398 825,73

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

153 858,78

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT (3)

 
416 093,14

 
552 684,51

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y

compris le compte 1068)
475 965,43 346 224,14

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
9 025,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

565 068,09

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
484 990,43

 
911 292,23

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
901 083,57

 
1 463 976,74

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.

Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

Total du budget = Total de la section de fonctionnement + Total de la section d’investissement.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
011 Charges à caractère général 285 360,00 0,00 41 481,00 41 481,00 41 481,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 12 000,00 12 000,00 12 000,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 285 360,00 0,00 53 481,00 53 481,00 53 481,00

66 Charges financières 18 400,00 0,00 15 634,00 15 634,00 15 634,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 20 546,00 20 546,00 20 546,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (4) 0,00   10 000,00 10 000,00 10 000,00

022 Dépenses imprévues 16 909,00   10 000,00 10 000,00 10 000,00

Total des dépenses réelles de fonctionnement 320 669,00 0,00 109 661,00 109 661,00 109 661,00

023 Virement à la section d'investissement  (5) 100 000,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 339 024,00   306 432,14 306 432,14 306 432,14

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 439 024,00   306 432,14 306 432,14 306 432,14

TOTAL 759 693,00 0,00 416 093,14 416 093,14 416 093,14

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 416 093,14

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1 (2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 178 410,00 0,00 163 652,00 163 652,00 163 652,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 132 944,00 0,00 109 667,30 109 667,30 109 667,30

Total des recettes de gestion courante 311 354,00 0,00 273 319,30 273 319,30 273 319,30

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (4) 11 000,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 322 354,00 0,00 273 319,30 273 319,30 273 319,30

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 343 750,00   125 506,43 125 506,43 125 506,43

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 343 750,00   125 506,43 125 506,43 125 506,43

TOTAL 666 104,00 0,00 398 825,73 398 825,73 398 825,73

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 153 858,78

    =

  TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 552 684,51

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)
180 925,71

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la commune ou
de l’établissement.

 

(1) Cf. Modalités de vote I-B.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

 
Chap. Libellé Pour mémoire

budget
précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 65 000,00 9 025,00 52 000,00 52 000,00 61 025,00

  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  21 Immobilisations corporelles 262 500,00 0,00 7 500,00 7 500,00 7 500,00

  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 386 000,00 0,00 45 000,00 45 000,00 45 000,00

    Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses d’équipement 713 500,00 9 025,00 104 500,00 104 500,00 113 525,00
  10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  16 Emprunts et dettes assimilées 47 000,00 0,00 192 167,00 192 167,00 192 167,00
  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  020 Dépenses imprévues 25 000,00   15 000,00 15 000,00 15 000,00

  Total des dépenses financières 72 000,00 0,00 207 167,00 207 167,00 207 167,00

  45… Total des opé. pour compte de tiers (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses réelles d’investissement 785 500,00 9 025,00 311 667,00 311 667,00 320 692,00

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 343 750,00   125 506,43 125 506,43 125 506,43

  041 Opérations patrimoniales (4) 2 305,00   38 792,00 38 792,00 38 792,00

  Total des dépenses d’ordre
d’investissement

346 055,00   164 298,43 164 298,43 164 298,43

  TOTAL 1 131 555,00 9 025,00 475 965,43 475 965,43 484 990,43

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 484 990,43

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

 
Chap. Libellé Pour mémoire

budget
précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  13 Subventions d'investissement (hors 138) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  16 Emprunts et dettes assimilées (hors165) 890 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes d’équipement 890 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  10 Dotations, fonds divers et réserves (hors
1068)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  1068 Excédents de fonctionnement
capitalisés (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  165 Dépôts et cautionnements reçus 300,00 0,00 1 000,00 1 000,00 1 000,00
  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes financières 300,00 0,00 1 000,00 1 000,00 1 000,00

  45… Total des opé. pour le compte de tiers
(8)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes réelles d’investissement 890 300,00 0,00 1 000,00 1 000,00 1 000,00

  021 Virement de la sect° de fonctionnement (4) 100 000,00   0,00 0,00 0,00

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 339 024,00   306 432,14 306 432,14 306 432,14

  041 Opérations patrimoniales (4) 2 305,00   38 792,00 38 792,00 38 792,00

  Total des recettes d’ordre d’investissement 441 329,00   345 224,14 345 224,14 345 224,14
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Chap. Libellé Pour mémoire

budget
précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

  TOTAL 1 331 629,00 0,00 346 224,14 346 224,14 346 224,14

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 565 068,09

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 911 292,23

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la commune ou de l’établissement.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (10)
180 925,71

 

(1) Cf. Modalités de vote I-B.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(5) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(9) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(10) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  – .DF 023 DF 042 RF 042 RI 021+ RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

14 533,04 14 000,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

533,04

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
14 533,04

 
14 533,04

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

12 000,00 10 121,96

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

21 109,08

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
12 000,00

 
31 231,04

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
26 533,04

 
45 764,08

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,
il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(3) Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

 Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

 Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1 (2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
011 Charges à caractère général 7 512,00 0,00 3 555,00 3 555,00 3 555,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 8 500,00 8 500,00 8 500,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 730,00 0,00 200,00 200,00 200,00

Total des dépenses de gestion des services 8 242,00 0,00 12 255,00 12 255,00 12 255,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 128,00 0,00 200,00 200,00 200,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00   956,08 956,08 956,08

Total des dépenses réelles d’exploitation 8 370,00 0,00 13 411,08 13 411,08 13 411,08

023 Virement à la section d'investissement (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 7 638,00   1 121,96 1 121,96 1 121,96

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 7 638,00   1 121,96 1 121,96 1 121,96

TOTAL 16 008,00 0,00 14 533,04 14 533,04 14 533,04

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 14 533,04

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1 (2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 7 450,00 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00

73 Produits issus de la fiscalité (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 2 328,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 9 778,00 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 6 100,00 0,00 4 000,00 4 000,00 4 000,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 15 878,00 0,00 14 000,00 14 000,00 14 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 0,00   0,00 0,00 0,00

TOTAL 15 878,00 0,00 14 000,00 14 000,00 14 000,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 533,04

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 14 533,04

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (8)
1 121,96

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

20 Immobilisations incorporelles 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 8 467,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 8 767,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 10 000,00   3 000,00 3 000,00 3 000,00

Total des dépenses financières 10 000,00 0,00 3 000,00 3 000,00 3 000,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 21 000,00 0,00 9 000,00 9 000,00 9 000,00

Total des dépenses réelles d’investissement 39 767,00 0,00 12 000,00 12 000,00 12 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 0,00   0,00 0,00 0,00

TOTAL 39 767,00 0,00 12 000,00 12 000,00 12 000,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE  (1)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 12 000,00

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
106 Réserves (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(6)

21 000,00 0,00 9 000,00 9 000,00 9 000,00

Total des recettes réelles d’investissement 21 000,00 0,00 9 000,00 9 000,00 9 000,00

021 Virement de la section d'exploitation (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 7 638,00   1 121,96 1 121,96 1 121,96

041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 7 638,00   1 121,96 1 121,96 1 121,96

TOTAL 28 638,00 0,00 10 121,96 10 121,96 10 121,96

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 21 109,08

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 31 231,04

 
Pour information :
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Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (8)
1 121,96

 

(1) cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(5) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(6) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(7) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

45 619,99 37 750,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

9 724,32

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
45 619,99

 
47 474,32

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

16 250,00 16 616,99

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
6 372,20

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

6 482,44

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
22 622,20

 
23 099,43

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
68 242,19

 
70 573,75

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,
il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(3) Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

 Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

 Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1 (2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
011 Charges à caractère général 35 457,00 0,00 14 003,00 14 003,00 14 003,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 35 457,00 0,00 24 003,00 24 003,00 24 003,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 15 000,00   5 000,00 5 000,00 5 000,00

Total des dépenses réelles d’exploitation 50 457,00 0,00 29 003,00 29 003,00 29 003,00

023 Virement à la section d'investissement (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 12 903,00   16 616,99 16 616,99 16 616,99

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 12 903,00   16 616,99 16 616,99 16 616,99

TOTAL 63 360,00 0,00 45 619,99 45 619,99 45 619,99

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 45 619,99

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1 (2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 16 100,00 0,00 8 500,00 8 500,00 8 500,00

73 Produits issus de la fiscalité (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 16 100,00 0,00 8 500,00 8 500,00 8 500,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 30 500,00 0,00 25 000,00 25 000,00 25 000,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 46 600,00 0,00 33 500,00 33 500,00 33 500,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 1 750,00   4 250,00 4 250,00 4 250,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 1 750,00   4 250,00 4 250,00 4 250,00

TOTAL 48 350,00 0,00 37 750,00 37 750,00 37 750,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 9 724,32

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 47 474,32

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (8)
12 366,99

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 33 418,66 6 372,20 10 500,00 10 500,00 16 872,20

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 33 418,66 6 372,20 10 500,00 10 500,00 16 872,20

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00   1 500,00 1 500,00 1 500,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 1 500,00 1 500,00 1 500,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 33 418,66 6 372,20 12 000,00 12 000,00 18 372,20

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 1 750,00   4 250,00 4 250,00 4 250,00

041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 1 750,00   4 250,00 4 250,00 4 250,00

TOTAL 35 168,66 6 372,20 16 250,00 16 250,00 22 622,20

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE  (1)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 22 622,20

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

13 Subventions d'investissement 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
106 Réserves (7) 5 112,70 0,00 0,00 0,00 0,00
165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 5 112,70 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 25 112,70 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 12 903,00   16 616,99 16 616,99 16 616,99

041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 12 903,00   16 616,99 16 616,99 16 616,99

TOTAL 38 015,70 0,00 16 616,99 16 616,99 16 616,99

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 6 482,44

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 23 099,43

 
Pour information :
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Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (8)
12 366,99

 

(1) cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(5) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(6) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(7) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU VENDREDI 31 JUILLET 2020 
 

Subvention du budget Principal au budget annexe Station de Lure 

 

Le budget annexe Station de Lure a été créé à la demande du comptable public du Trésor en 2016, faisant 

référence à l’activité « remontés mécaniques » qui relève de l’application M43 relative aux services publics 

locaux de transport de personnes. Le code des transports reconnaît en effet le caractère industriel est 

commercial des transports publics. 

Si cette activité est présente sur le site, lorsque celui-ci a la chance d’être enneigé, la station de Lure 

nécessite des charges de fonctionnement dont il faut tenir compte (personnel et entretien). Par ailleurs, la 

station de Lure a pour ambition de générer d’autres activités de plein nature (raquettes, luge, tubbing, VTT, 

sentiers de randonnées pédestres ou à cheval, fermeture de la route pour les vélos et Challenge de Lure 

(ascension chronométrée), journées découverte des écoles et centres aérés, observations 

astronomiques, …). La plupart de ces activités qui viennent compléter l’activité ski, laquelle vise 

essentiellement à offrir un apprentissage destiné à un public jeune et familial, sont non lucratives mais 

génèrent pourtant des frais de gestion (charges de personnel, frais divers).  

Le budget annexe tel que créé en 2016 comprenait l’exhaustivité des dépenses relatives à la gestion de 

l’équipement. Pour être équilibré, il nécessitait donc le versement d’une subvention conséquente du budget 

principal (65 000 € en 2017).  

Compte tenu que l’activité « industrielle et commerciale » ne représente qu’une partie mineure de l’offre 

touristique, un travail d’analyse réalisé en concertation avec les services de l’État (préfecture et direction 

départementale des finances publiques), a été effectué, distinguant les activités touristiques et de 

découverte de la nature (portées au budget principal), des activités commerciales (portées intégralement au 

budget annexe). Ce travail a permis de réduire les dépenses inscrites au budget aux seules opérations qui 

induisent des recettes directes. 

 

Ainsi, si le budget 2020 nécessite que le budget principal verse au budget annexe une subvention pour 

équilibre, celle-ci pourrait s’établir au maximum à 25 000 €. 

Il sera demandé au conseil de bien vouloir autoriser cette opération. 
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
EN PRÉPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU VENDREDI 31 JUILLET 2020 
 

Subvention du Budget Principal au Budget SPANC 

 

Le budget SPANC est financé principalement par une redevance dont le montant s’établit sur le nombre de 

contrôles d’installations d’assainissement autonomes facturés. 

L’agent en poste sur ce service ayant d’autres missions, il lui sera difficile de faire un nombre de contrôles 

suffisant pour équilibrer le budget. 

Aussi et afin d’équilibrer le budget SPANC, il est nécessaire que le budget principal verse à ce budget annexe 

une subvention dont le montant maximum est évalué à 4 000,00 €. 

Il sera demandé au conseil de bien vouloir autoriser cette opération. 
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
EN PREPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU VENDREDI 31 JUILLET 2020 
 

 

Représentation de la CCPFML au Groupe d’Action Locale (GAL) Haute Provence-
Luberon et Présidence déléguée du GAL. 
Programme LEADER 2014-2020 : Comité de programmation 

 

Le Groupe d’Action Locale Haute Provence-Luberon assure la mise en œuvre du programme Européen 

« Liaison entre actions de développement de l’économie rurale » (LEADER). Ce programme vise à soutenir 

des projets pilotes en zone rurale, donnant ainsi un cadre propice à notre territoire pour l’émergence de 

projets collectifs et de qualité. 

 

Le GAL Haute Provence Luberon gère un territoire à cheval sur le sud-ouest des Alpes de Haute Provence et 

l’est du Vaucluse qui compte 103 communes (pour environ 141 000 habitants), principalement autour de 

Forcalquier – Manosque – Apt. 

 

Le GAL Haute Provence-Luberon est porté juridiquement, financièrement et administrativement par notre 

communauté de communes depuis 2017, après la dissolution du Pays de Haute Provence qui l’accueillait 

initialement. 

 

Le GAL Haute Provence-Luberon est piloté par un comité de programmation, instance composée de 

11 représentants d’acteurs publics (dont les 8 EPCI de son territoire) et de 12 représentants d’acteurs privés 

locaux. Ce comité assure la sélection des projets s’inscrivant dans un programme d’actions dont les axes de 

développement sont : 

- renforcer les conditions de succès des entreprises ; 

- inventer et organiser des services pour tous ; 

- valoriser les ressources de façon responsable et solidaire ; 

- partager, essaimer, expérimenter avec d’autres territoires. 

 

Il sera d’abord demandé au conseil communautaire de désigner deux représentants titulaires (ainsi 

que leurs suppléants respectifs) pour siéger au sein du comité de programmation du GAL Haute 

Provence-Luberon. 

 

Bien qu’intégré à sa structure porteuse, le GAL dispose toutefois d’une présidence propre. Ses prérogatives 

sont principalement stratégiques, mais sont également liées à l’animation et à la gestion administrative du 

programme. 

 

Depuis l’intégration du GAL au sein de la CCPFML, le règlement intérieur du GAL (art.2) stipule que cette 

présidence est par défaut dévolue à la présidence de la CCPFML. Cette dernière peut toutefois déléguer la 

présidence du GAL pour tout ou partie de ses actes. 

 

Dans l’éventualité où la présidence de la CCPFML exprimerait son souhait de déléguer celle du GAL, 

il sera alors demandé au Conseil communautaire de désigner un(e) candidat(e) à la présidence du 

GAL pour approbation du comité de programmation. 

 



 

Note explicative de synthèse en préparation du conseil communautaire du 31 juillet 2020  

 

 

 

 

 

 

 
 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
EN PREPARATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU VENDREDI 31 JUILLET 2020 
 

 

 Désignation de représentants de la communauté de communes au sein de 
différentes institutions 
 
Du fait du renouvellement du conseil communautaire suite aux élections municipales des mois de mars et 

juin derniers, il est nécessaire de désigner les conseillers communautaires qui représenteront la communauté 

de communes au sein de différents organismes dont le statut peut être associatif ou syndical ou propre à un 

établissement public.  

 

Le tableau suivant synthétise, par organisme, le nombre de représentants titulaires et suppléants à désigner : 

 

Organisme Assemblée 

Nbre de 

représentants 

titulaires 

Nbre de 

représentants 

suppléants 

Syndicat départemental de valorisation des 

ordures ménagères (SYDEVOM)  

Comité syndical 

2 2 

Syndicat Mixte d’Aménagement de la vallée 

de la Durance - SMAVD 
3 3 

Parc Naturel Régional du Luberon  1 1 

Office du Tourisme Intercommunal Pays de 

Forcalquier-Montagne de Lure 

Conseil 

d’administration 

9 / 

Ecole de musique intercommunale Pays de 

Forcalquier-Montagne de Lure 
2 / 

Comité National d’Action Sociale - CNAS 
1 (+1 délégué 

agent) 
/ 

 

En vertu de l’article L5711-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui s’applique à la 

composition des syndicats mixtes, « le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou 

sur tout conseiller municipal d'une commune membre ». La désignation des membres pourra se faire par 

vote à main levée si la majorité des membres de  l’assemblée délibérante l’accepte. 

 

Il sera demandé au conseil communautaire de désigner ses représentants.  
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Définition de l’intérêt communautaire de la compétence « voirie » 

Suite à la délibération du conseil communautaire en date du 18 décembre 2017 d’intégrer la compétence 

« création ou aménagement et entretien de voierie d’intérêt communautaire », l’arrêté préfectoral entérinant 

la modification statutaire a été pris le 3 août 2018. A partir de cette date la collectivité disposait de 2 ans pour 

en définir le contour. 

En sommeil plusieurs mois, la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) du 

2 mai 2019, nouvellement reconstituée, s’est penchée sur ce sujet au travers des interrogations suivantes : ses 

composants (sous-sol, talus, arbres, accotements, murs de soutènement, trottoirs, pistes cyclables, espaces 

verts…), ses critères de détermination (voies de liaison entre les communes, voies supportant le transport 

scolaire, voies de contournement, facilitant la politique de transport de la collectivité, …) ? Ainsi, la desserte 

d’équipements publics communautaires ou en lien avec des compétences communautaires retenait l’intérêt 

des participants et en particulier la voirie desservant la déchèterie de Saint-Etienne-les-Orgues, celle de 

Forcalquier étant déjà gérée par l’intercommunalité, au sein de la zone d’activité économique. Puisque la 

communauté de communes intervenait à l’époque dans l’organisation du transport scolaire, les élus 

envisageaient d’associer à cette desserte, les voiries supportant le transport scolaire du territoire 

communautaire. Ce dernier critère n’a plus lieu d’être aujourd’hui du fait d’une reprise de l’intégralité de la 

gestion du service de transport scolaire par la Région.  

Parmi les différents éléments constitutifs de la voirie susceptibles d’être pris en compte, seule la chaussée 

paraissait raisonnable à retenir, l’idée consistant dans un premier temps à limiter les ambitions afin de 

s’assurer d’un transfert de compétence dans les meilleures conditions.  

Le bureau du 16 mai 2019 avait validé la proposition de la CLECT, sans que le travail d’évaluation des 

charges induites n’ait été poursuivi. Néanmoins, l’inventaire de l’entièreté des voies et la détermination des 

coûts d’entretien ayant été étudiés, ils permettront d’approcher, suivant les critères qui seront retenus pour 

déterminer l’intérêt communautaire de la compétence voirie, les charges correspondant au transfert effectif 

de la compétence. 

Si les délais sont très contraints pour définir l’intérêt communautaire de la voirie, rendant la communauté de 

communes compétente sur le périmètre arrêté, rien n’empêchera le conseil communautaire de revenir sur la 

compétence pour optimiser son périmètre. 

 

Il sera proposé au conseil communautaire d’arrêter, dans l’immédiat, l’intérêt communautaire de la 

compétence voirie à la voie communale qui dessert la déchèterie de Saint-Étienne-les-Orgues. 
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